

		

			[image: 9782340032446_cover.jpg]

		




		

			[image: titre.jpg]

		




		

 


			Du même auteur


			L’unification monétaire européenne, Economica, 1993, 139 pages.


			Monnaie – Banques et banques centrales dans la zone euro, Éditions De Boeck, 2004, 256 pages.


			Économie monétaire internationale, Éditions Je Publie (e-book Numilog), 2010, 414 pages.


			Sortir de l’euro, Éditions Persée, 2012, 133 pages.


			Dictionnaire d’économie, Éditions Persée, 2013, 120 pages.


			L’économie en 500 questions/réponses, Éditions Ellipses, 2015, 320 pages


			Site internet


			www.economiqs.com


		


 


 


		

			

				

					Retrouvez tous les titres de la collection « Fiches »
sur http://www.editions-ellipses.fr


				


				

					[image: ]

				


			


		


		

			ISBN 9782340-029842


			©	Ellipses Édition Marketing S.A., 2019
	32, rue Bargue 75740 Paris cedex 15


			[image: ]


www.editions-ellipses.fr


		




		

			Partie 1


			Le troc et l’émergence de la monnaie et des banques


		




		

			Fiche 1


			
Les caractéristiques d’une économie de troc





			
I.	Les conditions de fonctionnement d’une économie de troc


			II.	Les coûts d’une économie de troc


			III.	Les relations potentielles d’échange dans une économie de troc


			IV.	Le troc a-t-il un avenir ?





			I.	Les conditions de fonctionnement d’une économie de troc


			Définition


			La notion de troc : Le troc désigne l’échange de marchandises contre les marchandises. Cette modalité d’échange ne fonctionne qu’à certaines conditions et se caractérise par des coûts élevés.


			À l’origine, les échanges entre individus s’effectuent par le troc. Autrement dit, si une personne veut se procurer un bien, elle doit offrir en contrepartie un autre bien. L’économie de troc est un système dans lequel la monnaie, c’est-à-dire un étalon de référence accepté par l’ensemble des individus appartenant à une même communauté, est absente. Le fonctionnement d’une économie de troc nécessite la réunion d’au moins quatre conditions.


			A.	Première condition : une communauté réduite d’individus


			L’économie de troc suppose une communauté très réduite d’individus, vivant à proximité les uns des autres. Cela est possible dans un village où chaque famille exerce une activité précise et échange des biens connus.


			B.	Deuxième condition : une offre restreinte de produits


			L’économie de troc ne fonctionne que si l’offre de produits est très restreinte, ce qui facilite les échanges. Une économie avec des produits multiples, différenciés ou similaires comme nous la connaissons aujourd’hui, ne pourrait fonctionner sous un régime de troc, car il faudrait calculer la valeur de chaque bien en un autre bien, ce qui est pratiquement impossible.


			C.	Troisième condition : une volonté commune d’échanger


			L’économie de troc suppose une volonté commune d’échanger les produits au même moment à intervalles réguliers, ce qui permet à chaque corps de métiers de calculer approximativement la production et les stocks nécessaires. Les besoins de la communauté sont pratiquement connus à l’avance, car la demande varie très peu.


			D.	Quatrième condition : des prix d’échanges faciles à établir pour les marchandises


			Dans une économie de troc, les prix des biens entre eux doivent être faciles à établir et doivent être également incontestables. Le prix de chaque produit en un autre produit doit être lisible pour chaque individu et accepté.


			Ces quatre conditions sont difficiles à réaliser et les sociétés humaines ont très tôt ressenti le besoin d’adopter un étalon commun d’échange, c’est-à-dire une monnaie. Dès qu’une collectivité s’agrandit, le troc génère des coûts prohibitifs et finalement finit par bloquer les échanges.


			II.	Les coûts d’une économie de troc


			Le troc génère toute une série de coûts qui sont difficilement supportables lorsqu’une économie devient complexe. L’augmentation de l’offre de produits dans une économie de troc multiplie les relations potentielles d’échange et freine leur développement. Les coûts d’une économie de troc proviennent des obstacles à l’échange. On peut en dénombrer trois à travers un exemple. On suppose qu’un individu veuille acheter un canard et qu’il est lui-même vendeur de poulets.


			A.	Premier obstacle : le temps de recherche


			Le vendeur de poulets doit trouver quelqu’un désirant lui vendre un canard. Tous les propriétaires de canards ne sont pas nécessairement vendeurs. Il doit donc faire une recherche d’informations, ce qui suscite des coûts de recherche.


			B.	Deuxième obstacle : la double coïncidence des désirs


			Un vendeur de canards est enfin trouvé. Cependant, il doit accepter en échange des poulets. Apparaît donc la nécessité d’une double coïncidence des désirs. Si elle ne se réalise pas, l’échange est impossible.


			C.	Troisième obstacle : le calcul de la valeur relative des biens


			Les deux parties sont désormais d’accord pour échanger un canard contre un poulet. Se pose alors la question du prix : combien de canard(s) pour un poulet ou combien de poulet(s) pour un canard ? Le prix dépend alors de plusieurs facteurs : du temps passé à produire la marchandise, de sa rareté relative, de l’intensité de la demande. Le calcul des prix est possible lorsque l’offre de produits est limitée. Dans le cas contraire, il est impossible à effectuer. Le nombre de relations potentielles d’échanges aboutit à bloquer l’échange.


			
Encadré 1	Les coûts de transaction


			Comme le montre cet exemple, l’économie de troc génère toute une série de coûts. Ces coûts sont en réalité ce que les économistes appellent les coûts de transaction. En l’occurrence, dans l’exemple qui est pris ci-dessus, les trois obstacles énumérés ne permettent pas de développer les échanges. En effet, on peut identifier trois coûts de transaction associés à chacun de ces obstacles : le coût de recherche d’un partenaire (temps de recherche), les coûts de négociation (double coïncidence des désirs), le coût d’évaluation des biens (calcul de la valeur relative des biens ou coût de découverte des prix adéquats). La littérature économique a parfois tendance à s’intéresser de manière privilégiée aux coûts de transaction qui émergent dans certaines formes d’organisation, notamment dans les firmes ou les contrats hybrides de long terme signés par exemple entre des fournisseurs et des clients. Or, l’exemple ci-dessus montre que ces coûts peuvent également exister sur différents marchés, dont celui des échanges non monétarisés.





			III.	Les relations potentielles d’échange dans une économie de troc


			Prenons le cas d’une économie produisant cinq biens : le blé, le riz, le maïs, la betterave et l’orge. Il n’y a pas, comme on pourrait l’imaginer, vingt-cinq relations potentielles d’échange. Deux types de relations sont en effet à exclure :


			− L’échange d’un produit contre lui-même : blé contre blé, riz contre riz, etc. En excluant les échanges de biens identiques, il n’y a pas 25 relations potentielles d’échange mais seulement 20 (soit 5 × 4). Avec n biens, le nombre de relations potentielles est de n(n – 1).


			− Les relations redondantes : échanger du riz contre du blé revient à échanger du blé contre du riz et ainsi de suite. Si on exclut les relations redondantes, dix au total, il ne reste en réalité que 10 relations potentielles d’échange, soit (5 × 4) / 2.


			Tableau 1. Les relations potentielles d’échange : l’exemple d’une économie à cinq biens
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			Le tableau précédent permet très facilement de visualiser le nombre de relations d’échange possibles dans notre économie à 5 biens. Une fois enlevées les cases représentant les échanges de biens identiques (cases remplies d’un X), le tableau comptabilise les combinaisons de biens pouvant faire l’objet d’un troc. Par exemple, la combinaison (1) consiste à échanger du blé (en ligne) contre du riz (en colonne). Il s’agit de la même relation d’échange que celle qui consiste à échanger du blé (en colonne) contre du riz (en ligne), les relations redondantes ne pouvant faire l’objet d’une double comptabilisation. Au total, on vérifie facilement qu’il ne peut y avoir que 10 relations potentielles d’échange dans cette économie.


			En généralisant cet exemple à n biens, il y a donc dans une économie de troc [image: ] relations potentielles d’échange. Ainsi, pour 1 000 biens, le nombre de relations potentielles d’échange s’élève à :


			1 000 × (1 000 – 1) / 2 = 499 500 relations potentielles d’échange.


			IV.	Le troc a-t-il un avenir ?


			Internet peut favoriser de nouvelles formes de troc et redonner une nouvelle vie à ce moyen d’échange. On peut prendre par exemple l’échange d’appartements entre deux personnes ou deux familles pendant les périodes communes de vacances. Les deux parties se mettent en relation par l’intermédiaire de sites spécialisés pour s’informer sur les caractéristiques respectives de leurs logements : nombre de pièces, situation géographique, facilités diverses. Elles doivent également trouver un accord sur la période et le temps d’occupation de leurs logements.


			Cette forme d’échange échappe à l’économie monétaire. En facilitant le développement de l’économie collaborative, Internet permet aux propriétaires d’objets ou aux consommateurs de services d’élargir leurs perspectives d’échanges. L’économie collaborative repose en partie sur le troc de biens ou de services via une plateforme numérique facilitant la mise en relation.


			Néanmoins, bien que le développement des nouvelles technologies de l’information et de la communication facilite la mise en relation entre les individus souhaitant troquer, la proportion de biens ou de services échangés par ce moyen reste marginale du fait des coûts associés à l’économie de troc (cf. supra).


			
Vie pratique	Le développement du troc par l’Internet


			De nombreux sites Internet proposent aux personnes qui le souhaitent d’effectuer du troc. Ces sites se sont notamment développés sous l’effet de la crise économique de 2008. En effet, cette dernière a conduit certains consommateurs à modifier leurs habitudes de consommation et à chercher des méthodes leur permettant d’économiser en pouvoir d’achat.


			On pense naturellement aux plateformes d’échange de maisons ou d’appartements (comme trocmaison.com, guesttoguest.fr ou encore echangedemaison.com) qui permettent de partir en vacances à moindre coût. Cependant, l’éventail des biens et services pouvant faire l’objet de troc par Internet est très vaste. Certains sites se spécialisent sur un type de bien ou de service (vêtements, jeux vidéos, livres, etc.). Par exemple, trocalimentaire.com propose aux consommateurs de pouvoir s’échanger des biens alimentaires de toute sorte. Cependant, d’autres sites sont plus généralistes et permettent de troquer des objets divers, comme par exemple lecomptoirdutroc.fr ou encore gchangetout.com.


			Bien évidemment, les exemples de sites pris ci-dessus ne sont pas exhaustifs.





			À retenir


			1.	Pour fonctionner normalement, une économie de troc doit satisfaire à plusieurs conditions. La première est celle d’une communauté réduite d’individus. La seconde est que ce type d’échanges ne peut se réaliser que s’il y a une offre restreinte de produits. Enfin, il faut une volonté commune d’échanger et des prix d’échange faciles à établir entre les biens.


			2.	Dans une économie de troc, pour n biens, il y a [image: ] relations potentielles d’échange.


			3.	Bien que le développement des nouvelles technologies de l’information et de la communication facilite la mise en relation entre les individus souhaitant troquer, la proportion de biens ou de services échangés par ce moyen reste marginale du fait des coûts de transaction importants associés à l’économie de troc


		




		

			Fiche 2


			
L’émergence de la monnaie et ses fonctions





			
I.	La monnaie, unité de compte


			II.	La monnaie, intermédiaire dans les échanges


			III.	La monnaie, réserve de valeur





			Définition


			La monnaie simplifie l’échange entre deux parties. Elle possède un pouvoir libératoire instantané, ce qui signifie que l’on peut obtenir un bien ou un service immédiatement en payant avec de la monnaie. Elle remplit trois fonctions : celle d’unité de compte, d’intermédiaire dans les échanges et de réserve de valeur.


			Pour résoudre l’ensemble des problèmes posés par le troc, les sociétés humaines, au fur et à mesure qu’elles se développent, vont être obligées d’adopter un étalon de référence capable de mesurer et de comparer les prix, d’échanger aisément les marchandises et les services, de reporter leur capacité d’achat dans le temps.


			I.	La monnaie, unité de compte


			Choisir une unité de compte permet à ses utilisateurs de calculer, de mesurer, la valeur des biens et d’établir de façon instantanée des comparaisons de prix entre ces biens.


			Chaque bien est désormais comparé non à un autre bien, dont il faut à chaque fois calculer la valeur d’échange, mais à une unité commune. Les sociétés humaines ont, à l’origine, choisi des marchandises comme étalon de référence : les coquillages, le bétail, les céréales, le sel, etc. Elles ont, par la suite, adopté des unités de mesure plus faciles à manipuler, comme le cuivre, l’argent ou l’or. Elles ont, plus récemment, créé d’autres formes monétaires comme les billets ou la monnaie scripturale.


			En faisant le choix d’une unité commune, on résout tout d’abord la question de la mesure de la valeur des marchandises. En reprenant l’exemple de la fiche 1, si l’on choisit le riz comme unité de compte, tous les autres biens – blé, maïs, betterave, orge – seront convertis en riz. On simplifie donc le système de prix. Il n’y a plus dix prix potentiels mais seulement quatre prix : celui de chaque produit – blé, maïs, betterave, orge – en termes de riz.


			La généralisation à n biens conduit à (n – 1) prix au lieu de [image: ] prix comme dans le troc (cf. fiche 1). Pour 100 biens, il y a seulement 99 prix à calculer et non plus 4 950 prix.


			Le choix d’une unité de compte permet donc de mesurer la valeur des biens, de les comparer entre eux et de simplifier le système de prix.


			II.	La monnaie, intermédiaire dans les échanges


			Lorsqu’une société accepte l’usage d’une marchandise comme moyen de paiement, celle-ci devient de la monnaie. Elle permet de se procurer des biens à tout moment dans un même espace de circulation. On dit alors que la monnaie joue un rôle d’intermédiaire dans les échanges. Ce qui fait sa force, c’est sa liquidité immédiate, son pouvoir libératoire instantané, c’est-à-dire sa capacité à acheter des biens immédiatement, sans attendre. Plusieurs obstacles sont alors résolus : la double coïncidence des désirs n’est plus nécessaire, le coût de recherche d’information, d’attente, de calcul et de conversion sont négligeables et ne freinent plus les échanges (cf. fiche 1). Au contraire, l’apparition de la monnaie les dynamise.


			III.	La monnaie, réserve de valeur


			Lorsque la monnaie est stockée, elle représente un moyen d’épargne pour un individu et un pouvoir d’achat potentiel. Elle constitue une réserve de pouvoir d’achat, ou réserve de valeur. La conservation ou le stockage de cette monnaie pendant une période pose le problème de son érosion, lorsqu’il y a une hausse des prix des marchandises. Dans ce cas, la monnaie perd son pouvoir d’achat ou de sa valeur. Par exemple, si à la date t0 100 unités monétaires sont épargnées, et si la hausse moyenne des prix est de 4 % entre t0 et t1, la valeur de l’épargne réelle en t1 n’est plus que de 96 unités.


			Les coefficients d’érosion monétaire publiés par les instituts statistiques permettent ainsi d’actualiser les prix des biens acquis au cours des années précédentes.


			Tableau 2. Coefficients d’érosion monétaires annuels (de 1979 à 2018)
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			Source : Bulletin officiel des impôts


			Ainsi, un bien immobilier acheté en 1979 au prix de 50 000 euros pourra être revendu, en 2018, au prix de 50 000 3,086 = 154 300 euros, toute chose égale par ailleurs. Il est essentiel de comprendre que ce prix de 154 300 euros calculé pour 2018 ne tient compte que de l’inflation cumulée sur la période 1979-2018. Ce prix n’a pas de lien avec la valeur de marché du bien (qui est le prix auquel un acheteur peut vouloir l’acquérir), et qui peut être inférieur ou supérieur à 154 300 euros.


			À retenir


			La monnaie a trois fonctions : celle d’unité de compte, permettant de mesurer et de comparer les prix des biens entre eux de façon instantanée ; celle d’intermédiaire dans les échanges, qui facilite les transactions en temps réel entre les individus ; celle de réserve de valeur, ce qui signifie que la monnaie possède la capacité d’épargne.


		




		

			Fiche 3


			
L’émergence du système bancaire en cinq étapes





			
I.	Première étape : la banque, gardienne des espèces métalliques


			II.	Deuxième étape : la transformation des certificats en billets de banque


			III.	Troisième étape : le banquier prête de l’argent


			IV.	Quatrième étape : la rupture du lien entre encaisse métallique et crédits bancaires


			V.	Cinquième étape : la monnaie se dématérialise





			Définitions


			La monnaie fiduciaire : La monnaie fiduciaire est égale à la somme du montant des pièces de monnaie et du montant des billets émis par la Banque centrale. Elle ne sert à faire que des petits paiements de la vie quotidienne. Elle ne représente qu’une petite fraction de la masse monétaire au sens de M1 (cf. fiche 6).


			La monnaie scripturale : La monnaie scripturale est la monnaie qui se trouve dans les comptes bancaires courants des agents économiques (entreprises, ménages, etc.). Pour en déterminer le montant à la fin d’une année donnée, il suffit de faire la somme de tous les comptes créditeurs détenus par les agents économiques dans leurs établissements de crédit. La monnaie scripturale correspond donc aux comptes courants des agents économiques, c’est-à-dire au montant des dépôts à vue qu’ils possèdent. Elle représente plus de 80 % de la masse monétaire M1 (cf. fiche 6).


			La Banque centrale : La Banque centrale est la banque qui a pour mission de gérer le monopole monétaire d’un pays ou d’un groupe de pays ayant adopté une monnaie unique. Ses missions sont multiples : gestion des réserves de change, refinancement du système bancaire, etc. (cf. fiches 19 et 20).


			L’apparition de la banque fait suite à celle de la monnaie. Plusieurs étapes caractérisent ce développement.


			I.	Première étape : la banque, gardienne des espèces métalliques


			Les premiers « banquiers » sont au départ des gardiens des monnaies métalliques. Les premières « banques » sont donc simplement des coffres-forts. Les individus hésitent à stocker leur épargne chez eux à cause du vol. Ils vont donc la remettre à des personnes dont la fonction est d’assurer la sécurité. En contrepartie, les « banquiers » vont se faire rémunérer et remettent à leurs clients des certificats attestant de la valeur des dépôts reçus.


			II.	Deuxième étape : la transformation des certificats en billets de banque


			Peu à peu, les clients des « banques » font circuler les certificats afin de régler leurs dettes. La conversion des certificats entre banques est progressivement assurée. Afin d’assurer la facilité des paiements et d’éviter la circulation des métaux – raison de sécurité, difficultés de manipulation des métaux pour les sommes importantes – les « banques » vont émettre des billets de différents montants en contrepartie des certificats émis. Par exemple, un certificat représentant 1 000 unités de pièces d’or sera transformé en 10 coupures – des « billets » – de 100 unités chacune. Ce sont ces billets qui circulent pour les paiements, le rôle des banques étant d’assurer leur conversion.


			III.	Troisième étape : le banquier prête de l’argent


			Le banquier se rend compte que les déposants se contentent de faire circuler les billets pour les paiements, la demande de conversion des billets en monnaies métalliques se faisant épisodiquement. Il comprend ainsi qu’il pourra prêter de l’argent sans disposer d’une couverture métallique à 100 %. S’il veut distribuer pour 1 000 unités monétaires de monnaie, il se couvrira à concurrence de 250 unités monétaires d’or seulement, soit une couverture de 25 %. Cette action est révolutionnaire, car en prêtant de l’argent avec une couverture métallique minimale, le banquier va créer de la monnaie et dynamiser l’activité économique. Le crédit est accordé pour une activité économique future. L’argent ne sert plus seulement à faire circuler les productions existantes et à faciliter l’échange. Sa création anticipe les richesses futures.


			IV.	Quatrième étape : la rupture du lien entre encaisse métallique et crédits bancaires


			En prêtant de l’argent pour des activités qui n’existent pas encore, le volume de crédits distribués devient plus important que le montant des encaisses métalliques détenues par les banques. Plus les activités se développent, plus le volume de crédits bancaires est important, plus il devient difficile de maintenir une proportion constante d’encaisse métallique en contrepartie des crédits distribués. En Grande-Bretagne, la célèbre controverse entre les défenseurs de la currency school et ceux de la banking school illustre une question essentielle : doit-on distribuer des crédits et donc créer de la monnaie en fonction d’un montant défini d’encaisse métallique ou peut-on prêter de l’argent sans contrepartie métallique ?


			Défendre le premier point de vue revenait à faire dépendre la richesse créée d’un cadre défini au départ. Celle-ci devenait dépendante d’un montant d’encaisses métalliques. Adopter la seconde idée était pour la plupart des économistes inconcevable. Cela revenait à créer de la monnaie sans contraintes, pire encore, à la créer pour des productions virtuelles. Or, contre toute attente, c’est la thèse de la banking school qui l’emporte.


			L’obligation d’une couverture métallique en contrepartie de la monnaie créée, la fameuse encaisse-or, sera complètement abandonnée par les Banques centrales en Europe au début du vingtième siècle. La conversion des billets en or n’est plus assurée par les Banques centrales. C’est ce que l’on a appelé le cours forcé de la monnaie.


			V.	Cinquième étape : la monnaie se dématérialise


			Désormais, plus rien n’arrête la création de monnaie. Les sommes prêtées devenant importantes, il devient trop coûteux d’imprimer des billets. Pour le client, le transport manuel de billets est peu commode et de surcroît risqué. Les banques vont créer de la monnaie scripturale. Le crédit est tout simplement matérialisé par une ligne d’écriture dans les comptes des banques, d’où l’appellation de monnaie scripturale. Il n’y a plus de support physique comme les pièces, les lingots ou les billets de banque.


			À retenir


			Les banques ont tout d’abord eu pour rôle de conserver les monnaies métalliques de leurs clients en sécurité dans des coffres-forts en échange de certificats. Puis, les clients vont utiliser leurs certificats pour régler leurs achats avant que les banques ne les convertissent en billets de manière à faciliter les échanges. Les demandes de conversion des billets en encaisses métalliques devenant occasionnelles, les banques se mettent alors à prêter de l’argent, c’est-à-dire à émettre plus de billets qu’elles ne détiennent d’or en contrepartie. Enfin, avec le développement croissant des échanges à partir de la révolution industrielle, la couverture métallique est abandonnée et la monnaie scripturale se développe, consacrant la dématérialisation de la monnaie.


		




		

			Fiche 4


			
L’évolution des moyens de paiement





			
I.	Les espèces


			II.	Le virement bancaire


			III.	Le chèque


			IV.	L’avis de prélèvement


			V.	Le titre interbancaire de paiement (TIP)


			VI.	La carte bancaire





			Définition


			Les instruments de paiement : Les instruments de paiement sont diversifiés et permettent aux agents de régler les dettes qu’ils contractent. Dans les économies fortement bancarisées, les billets et les pièces ne sont plus les moyens de paiement les plus utilisés par les ménages ou les entreprises. Pour régler les factures, ils utilisent le plus souvent le chèque, le virement, l’avis de prélèvement, le titre interbancaire de paiement, la carte bancaire.


			Attention


			Il ne faut pas confondre moyen de paiement et monnaie scripturale. Les moyens de paiement (chèques, virements, etc.) permettent de faire circuler la monnaie scripturale contenue sur les comptes bancaires courants des agents économiques.


			I.	Les espèces


			Les espèces, à savoir les billets et les pièces de monnaie, ont perdu leur importance dans les opérations de règlement. Ils sont utilisés le plus souvent pour régler de petites dépenses.


			II.	Le virement bancaire


			L’ordre de virement est un mode de paiement bancaire. Un individu ou une entreprise qui a une dette va donner l’ordre à sa banque de payer son créancier et lui transmet les coordonnées de la banque du bénéficiaire et le relevé d’identité bancaire (RIB) de ce dernier. La banque établit alors l’ordre de virement qui est un simple formulaire, sur lequel sont inscrits tous les éléments : nom du ménage, montant et durée du virement, périodicité du virement – mensuelle, trimestrielle, semestrielle, annuelle – numéro de compte bancaire du créancier, etc.


			Les virements qui sont émis vers d’autres pays transitent par le système SWIFT, qui est un système de messagerie assurant le transfert d’informations instantanées entre banques à l’échelle mondiale.


			III.	Le chèque


			Le chèque est un titre de paiement bancaire par lequel un débiteur possédant un compte bancaire, demande à sa banque de payer le montant indiqué à un bénéficiaire qui possède lui-même un compte bancaire. Les dispositions légales réglementant l’usage des chèques sont édictées dans le décret-loi du 30 octobre 1935. Les principaux points sont les suivants :


			1.	Lorsqu’un débiteur émet un chèque sans désigner le bénéficiaire, le chèque est appelé chèque au porteur et peut être encaissé par celui qui se trouve en sa possession.


			2.	Lorsqu’un chèque est perdu ou volé, on peut faire opposition à son paiement. On avertit la banque qui en interdit le paiement.


			3.	Le délai maximal de présentation d’un chèque est de un an et huit jours.


			4.	Lorsqu’un débiteur émet un chèque au bénéfice de son créancier et que le compte n’est pas approvisionné, on dit que c’est un chèque sans provision. Le banquier du débiteur est alors obligé d’informer celui du bénéficiaire et doit alors lui envoyer une attestation de rejet. Le banquier du débiteur adresse alors à son client une injonction par lettre recommandée en lui interdisant d’émettre de nouveaux chèques.


			5.	Les incidents de paiement doivent faire l’objet d’une déclaration à la Banque de France et les numéros de chèques sont enregistrés dans le fichier national des chèques irréguliers (FNCI).


			6.	La loi laisse alors au débiteur un délai de 30 jours pour régulariser sa situation avec son créancier dans le cas d’un incident de paiement. Si, au bout de ce délai, la situation n’est toujours pas régularisée, le créancier peut faire constater la situation par huissier qui donne l’ordre au débiteur de régulariser sa situation dans les quinze jours. Si la situation n’est toujours pas régularisée, l’huissier fait procéder aux voies d’exécution, c’est-à-dire aux saisies. Ces dernières effectuées chez le débiteur correspondent au montant de la créance, et les objets saisis doivent faire l’objet d’une évaluation.


			IV.	L’avis de prélèvement


			L’avis de prélèvement est émis par le créancier qui demande à sa banque de prélever un certain montant sur le compte du débiteur. Le créancier doit obtenir de son débiteur un relevé d’identité bancaire (RIB) et un document d’autorisation que ce dernier retire à sa banque. Le créancier doit également obtenir l’agrément de la Banque de France pour effectuer cette opération.


			V.	Le titre interbancaire de paiement (TIP)


			Le titre interbancaire de paiement (TIP) est émis par un créancier et soumis au préalable à l’acceptation du débiteur. Le TIP est très utilisé par les grandes entreprises ayant des centaines de milliers de factures à régler comme Orange ou Électricité de France. Pour que le créancier soit payé, le débiteur doit signer le TIP. Le débiteur garde donc la date à laquelle il réglera sa facture, ce qui est un avantage pour lui. Les TIP sont envoyés à des centres de traitement qui procèdent à leur lecture optique, ce qui permet d’éviter les saisies manuelles. Lorsqu’un client d’une entreprise émettant des TIP change de RIB, il doit simplement l’indiquer sur le TIP, et le centre de traitement procède à un nouvel enregistrement.


			VI. La carte bancaire


			La carte bancaire permet à son détenteur d’effectuer des paiements ou des retraits d’espèces. Grâce à un terminal de paiement électronique, une entreprise peut vérifier que le code secret du client est identique à celui qui est sur la puce. Il peut vérifier également que la carte ne fait pas l’objet d’une opposition.


			À retenir


			L’ensemble de ces moyens de paiement (espèces, virements bancaires, chèques, avis de prélèvement, TIP, cartes bancaires, lettres de change) permet de faire circuler la monnaie scripturale contenue sur les comptes bancaires courants des agents économiques.


			
Encadré 2	Le fichier central des chèques (FCC) et le fichier national des chèques irréguliers (FNCI)


			I. Le FCC


			Ce fichier représentait encore, en France, 11,3 % du volume des règlements scripturaux à la fin de l’année 2015. Le FCC a été créé en 1955 en réponse au souci des pouvoirs publics et de la profession bancaire de faciliter l’usage du chèque en renforçant la sécurité de ce moyen de paiement. Depuis le 1er août 1987, le FCC centralise, aux termes d’un accord révisé le 1er avril 2010 avec le Groupement des cartes bancaires CB, les décisions de retrait de carte bancaire pour usage abusif prises à l’encontre de leurs clients par les établissements adhérant à ce groupement.


			A. Les informations recensées


			Le FCC recense :


			a. Les personnes physiques ou morales faisant l’objet d’une mesure d’interdiction bancaire d’émettre des chèques avec les incidents de paiement sur chèque y afférant ou d’une décision de retrait de carte bancaire « CB » pour usage abusif prise par les établissements de crédit du territoire national (métropole, départements et collectivités d’outre-mer) à l’encontre de leurs clients ;


			b. Les personnes physiques faisant l’objet d’une mesure d’interdiction judiciaire d’émettre des chèques prononcée par les juridictions pénales.


			Tout rejet de chèque impayé pour motif d’insuffisance ou d’absence de provision entraîne immédiatement une mesure d’interdiction bancaire d’émettre des chèques pour le(s) titulaire(s) du compte. En l’absence de régularisation, la durée de l’interdiction bancaire est de cinq ans.


			La personne frappée d’une interdiction judiciaire d’émettre des chèques se voit interdire l’émission de chèques de manière générale et absolue, y compris comme mandataire.


			B. Le rôle de la Banque de France dans la gestion des FCC


			Le dispositif du régime de l’interdiction d’émettre des chèques mis en place par le législateur impose à la Banque de France un certain nombre d’obligations, qui ont entraîné la mise en œuvre de différentes procédures, comme la détection des interdits multi-comptes. La mesure d’interdiction frappe une personne sur l’ensemble des comptes dont elle est titulaire. L’article L. 131-85 du Code monétaire et financier fait obligation à la Banque de France d’informer les établissements tirés de chèques des incidents de paiement sur chèques, des interdictions prononcées en application de l’article L. 163-6 et des levées d’interdiction d’émettre des chèques.


			II. Le FNCI


			À la différence du FCC, le FNCI ne contient aucune donnée nominative, puisqu’il a vocation à fournir des renseignements sur les seuls comptes et/ou chèques pour lesquels l’émission d’un chèque serait irrégulière.


			Le FNCI enregistre :


			a. Les coordonnées bancaires des comptes clôturés (relevés d’identité bancaire – RIB – des comptes concernés) ;


			b. Les coordonnées bancaires des comptes des personnes interdites d’émettre des chèques ;


			c. Les numéros de formules des chèques en opposition pour perte ou vol ;


			d. Les caractéristiques des faux chèques.


			L’alimentation du FNCI se fait par l’intermédiaire du FCC, des établissements de crédit, et du centre national d’appel des chèques perdus ou volés (CNACPV).





			Source : Le rôle du fichier central des chèques (FCC) et du fichier national des chèques irréguliers (FNCI), Banque de France, 2017


			POUR S’ENTRAÎNER


			I.	Questions de réflexion


			1.	Quelles sont les contraintes liées à une économie de troc ? Expliquez votre point de vue


			2.	Quel est l’avantage de l’introduction de la monnaie en matière de prix ?


			3.	Pourquoi la couverture des billets par les encaisses métalliques a-t-elle été abandonnée au début du XXe siècle ?


			II.	QCM – Vous répondrez aux questions suivantes en sélectionnant la bonne réponse parmi les 4 solutions proposées :


			Q1 – De nos jours, le troc ne peut être possible que si :


			a)	Les individus disposent d’une connexion Internet


			b)	Il ne concerne qu’une communauté réduite d’individus, vivant à proximité les uns des autres


			c)	Les coûts de transaction qui y sont associés sont suffisamment faibles


			d)	L’offre de produits concernée par ce mode d’échange est très restreinte


			Q2 – Laquelle de ces propositions est fausse ?


			a)	La monnaie qui circule dans l’économie est essentiellement fiduciaire


			d)	La monnaie permet de se procurer rapidement des biens et services sur un marché


			c)	La monnaie permet de comparer facilement le prix de plusieurs biens


			d)	La monnaie a pour fonction de servir de moyen d’épargne


			Q3 – Laquelle de ces propositions ne désigne pas un moyen de paiement ?


			a)	Un chèque


			b)	Un billet de banque


			c)	Un virement


			d)	Un compte bancaire


			CORRECTION


			I.	Questions de réflexion


			1. Les contraintes d’une économie de troc sont liées à l’ensemble des coûts de transaction : coûts de recherche d’information, coûts de négociation, coût de recherche des prix adéquats (calcul de la valeur d’un bien en termes d’un autre bien). Les coûts de transaction décrivent de façon précise les nombreux obstacles qu’il y a à échanger dans une telle économie.


			2. L’introduction de la monnaie en matière de prix permet la simplification du système de prix. Désormais, dans n’importe quelle économie ayant introduit la monnaie, il n’y a plus que n – 1 prix, contre [image: ] prix dans une économie de troc.


			3. Durant tout le XIXe siècle, on assiste en Grande-Bretagne, et par la suite dans les pays d’Europe du Nord, à des ruptures. Ce sont dans ces pays que se diffusent à la fois les révolutions agricole et industrielle. Au départ, cela stimule la croissance économique, mais celle-ci n’explose pas. Autrement dit, la création monétaire se fait à un rythme raisonnable qui permet encore l’existence d’une encaisse métallique de couverture par rapport à la monnaie créée.


			Dans un deuxième temps, l’accélération de la croissance, aussi bien dans le secteur agricole que dans le secteur industriel, va modifier les choses. En effet, par rapport au rythme de création monétaire qui devient plus important, l’encaisse métallique qui sert de couverture, va diminuer. Progressivement, on passe donc d’une couverture métallique à 100 % par rapport au stock de monnaie, à une couverture à 50 %, puis à 20 %.


			Dans un troisième temps, c’est l’explosion des innovations technologiques qui va modifier toute la conception en matière de monnaie. En effet, il n’est plus possible d’assurer une couverture métallique tant la distribution de crédits, et donc la création monétaire devient extrêmement importante. Par ailleurs, l’arrivée de l’or et de l’argent, c’est-à-dire des métaux précieux touche à sa fin au cours du XIXe siècle. Les autorités monétaires et les économistes se plient alors aux faits, ce qui explique la disparition totale d’une encaisse métallique comme garantie de la monnaie créée (crédits distribués).


			La confiance dans la monnaie n’est plus évaluée comme au temps des mercantilistes par le stock d’or ou d’argent détenu par les pays. Désormais, c’est la création de richesse future, effectivement produite, qui donne de la valeur aux monnaies nationales.


			De façon générale, lorsqu’une économie se bancarise, l’ensemble des ménages et des entreprises ont alors accès aux crédits bancaires. Cela explique pour une grande partie l’explosion des taux de croissance économique dans un grand nombre de pays émergents.


			II.	QCM


			Q1 : c) ; Q2 : a) ; Q3 : d)


			Pour en savoir plus


			− Banque de France (2017), Rapport annuel de l’observatoire de la sécurité des moyens de paiement.


			− Narassiguin, P. (2004), Monnaie, banques et Banques centrales dans la zone euro, De Boeck.


			− Samuelson, P.A. (1991), L’économique, tomes 1 et 2, Armand Colin.


		




		

			Partie 2


			La liquidité des agents économiques


		




		

			Fiche 5


			
Les placements financiers de court, moyen et long terme





			
I.	Les produits d’épargne réglementés de court terme


			II.	Les produits d’épargne et placements de moyen et long terme





			Définitions


			La notion de placement financier : Un placement financier consiste à bloquer une certaine somme d’argent pendant une durée plus ou moins longue afin de faire fructifier cette somme. Les sommes placées peuvent rapporter des revenus grâce aux intérêts que rapportent le placement (pour les produits d’épargne) ou grâce aux plus-values réalisées (par exemple, lorsqu’une action achetée à un prix donné est revendue à un prix plus élevé).


			La notion d’échéance : L’échéance d’un placement désigne le délai à partir duquel l’épargnant pourra bénéficier de certains avantages associés au contrat, comme par exemple un prêt à taux garanti.


			I.	Les produits d’épargne réglementés de court terme


			On distingue deux types de produits d’épargne. Il y a d’une part les produits d’épargne qui font l’objet d’une réglementation par l’État. D’autre part, il y a les autres produits d’épargne qui sont proposés par les banques commerciales et qui échappent à la réglementation de l’État.


			L’épargne réglementée regroupe tous les comptes, livrets et placements dont le mode de fonctionnement est encadré par l’État. L’État peut intervenir pour réglementer ces placements de différentes façons, par exemple en fixant le taux d’intérêt et le plafond de versement de ces derniers (comme le livret A).


			En France, on peut distinguer deux grandes catégories de produits d’épargne réglementée : les produits à échéance courte (deux ans au maximum) et les produits à échéance plus longue (plus de deux ans). Nous nous intéressons ici spécifiquement aux produits dont l’échéance ne dépasse pas deux ans (on parle aussi de placements à court terme). Cette première catégorie d’épargne comprend l’ensemble des comptes sur livret et vise une clientèle à faible revenu ou à revenu intermédiaire, à savoir la classe moyenne. Les comptes sur livret ont, mis à part les livrets bancaires et les livrets « B », une caractéristique commune, à savoir qu’il existe un montant de dépôt maximal autorisé.


			En France, les livrets A et livrets bleus drainent la plus grande partie de la petite épargne. Le montant global investi s’élève à 248,4 milliards d’euros en 2016. Les intérêts sur ce livret ne sont pas imposables ni soumis aux charges sociales. Le plafond des dépôts a été relevé à 22 950 euros (hors capitalisation d’intérêts) depuis le 1er janvier 2013 pour les personnes physiques. Chaque personne physique ne peut détenir qu’un seul livret A ou livret bleu. Il en est de même pour certaines personnes morales comme les associations ou les syndics de copropriété qui ont également la possibilité de détenir un livret A. En revanche, les organismes de HLM ont la possibilité d’ouvrir plusieurs livrets A auprès des sociétés de crédit.


			
Vie pratique	Le rôle de la Banque Postale dans l’accessibilité bancaire


			La Banque Postale joue un rôle important dans l’accessibilité des services bancaires au plus grand nombre. Il s’agit d’une mission de service public qui lui a été confiée par l’article 145 de la loi du 4 août 2008 sur la modernisation de l’économie et qui se traduit par un certain nombre de spécificités concernant les livrets A ouverts à la Banque Postale. Par exemple, il est possible d’y ouvrir un livret A à partir d’un montant de 1,50 euro (contre 10 euros dans les autres établissements bancaires). Les titulaires peuvent également se faire verser leurs prestations sociales sur leur livret A ou se faire prélever leurs impôts directement depuis leur livret A. En 2016, l’utilité de ce dispositif d’accessibilité bancaire a été reconnu par le comité consultatif du secteur financier (CCSF) qui s’est prononcé en faveur de sa reconduction pour la période 2015-2020.





			


			Le livret de développement durable et solidaire (LDDS) a pour objectif de contribuer au financement des petites et moyennes entreprises mais aussi de financer des projets à vocation écologique, notamment les travaux ou équipements permettant la réalisation d’économies d’énergie dans les logements anciens. Le plafond des dépôts a été relevé à 12 000 euros depuis le 1er octobre 2012. À l’instar du livret A, les intérêts perçus sur le LDDS sont exonérés d’impôts et de prélèvements sociaux (CRDS et CSG). Les encours collectés s’élèvent à 101,3 milliards d’euros en 2016.


			Remarque


			Quand on parle de « prélèvements sociaux », on fait référence à plusieurs types de prélèvements, dont notamment la CSG (Contribution Sociale Généralisée) et la CRDS (Contribution au Remboursement de la Dette Sociale).


			
Encadré 3	La réforme du LDD


			La loi dite « Sapin 2 » du 9 décembre 2016, a modifié la dénomination de ce qui s’appelait auparavant le « LDD » (livret de développement durable). Ce livret a été renommé LDDS (livret de développement durable et solidaire). Le LDDS permet désormais aux déposants d’utiliser une partie de leur épargne pour effectuer des dons à certaines personnes morales ainsi qu’à certains organismes de financement ou établissements de crédits définis par la loi.





			


			Le livret d’épargne populaire (LEP) a été créé pour permettre aux ménages à faible revenu de placer leur épargne. L’ouverture d’un LEP est donc soumise à des conditions de ressources. Le LEP est totalement exonéré d’impôt et de prélèvements sociaux. Il s’agit d’un placement réglementé plutôt rémunérateur. En effet, son taux de rémunération s’élève à 1,25 % en août 2015 contre 0,75 % pour le livret A et le LDDS. Le plafond des dépôts sur ce placement est de 7 700 euros hors capitalisation des intérêts. Le montant total des placements sur ce produit s’élève à 44,9 milliards d’euros en 2016.


			Le compte épargne-logement (CEL) donne la possibilité de contracter un prêt immobilier après dix-huit mois d’épargne. Les intérêts perçus sur ce produit sont exonérés d’impôts sur le revenu, uniquement pour les CEL ouverts avant le 1er janvier 2018. Tous les CEL sont en revanche soumis aux prélèvements sociaux. Seules les personnes physiques ont la possibilité d’ouvrir un CEL, dans la limite d’un seul compte par personne. Le plafond des dépôts autorisé est de 15 300 euros. Le montant collecté sur ce support est de 29,2 milliards d’euros en 2016.


			Le livret jeune a été créé spécifiquement pour les jeunes entre 12 et 25 ans. Il est cumulable avec les autres comptes sur livret. La fixation de son taux d’intérêt par les banques est libre mais doit être obligatoirement supérieur ou égal à celui du livret A. Le plafond des dépôts est faible (1 600 euros hors capitalisation des intérêts).


			Le livret d’épargne entreprise (LEE) est un placement peu connu qui permet d’épargner, puis de contracter un prêt avec un taux d’intérêt garanti dans le but de créer ou racheter une entreprise. Pour obtenir un prêt LEE, la phase d’épargne doit durer au minimum deux ans. Le plafond des dépôts sur ce support s’élève à 45 800 euros. Par ailleurs, le taux d’intérêt du LEE est fixé à 75 % de celui du livret A. Les intérêts sur les LEE ouverts avant le 1er janvier 2014 sont exonérés d’impôts. Depuis cette date, les intérêts sont désormais imposables au titre de l’impôt sur le revenu mais ne sont pas soumis aux prélèvements sociaux.


			Enfin, les livrets bancaires et livrets « B » des Caisses d’Épargne et de la Banque Postale présentent une spécificité par rapport aux autres comptes sur livret : il n’y a pas de dépôt maximal autorisé. Les intérêts de ces livrets sont soumis à l’impôt et aux prélèvements sociaux.


			
Encadré 4	La lutte contre la multidétention du livret A


			Le livret A ne peut être détenu que par les personnes physiques ainsi que certaines personnes morales. En principe, chaque personne ne peut légalement détenir qu’un seul livret A, à l’exception des organismes HLM qui peuvent en détenir plusieurs (cf. fiche 11). Les personnes en situation de multidétention s’exposent à une amende. Avec la généralisation du livret A en 2009 dans tous les établissements bancaires, le risque de multidétention s’est accru, ce qui a nécessité la mise en place de dispositifs de lutte contre ce problème (cf. schéma 1). Ainsi, la loi de modernisation de l’économie permet de renforcer le contrôle sur la multidétention. Cette loi oblige les établissements bancaires à vérifier auprès de l’administration fiscale, qui gère le fichier des comptes bancaires, que l’épargnant ne dispose pas d’un livret A dans un autre établissement bancaire. Cette lutte concerne bien évidemment tous les produits d’épargne pour lesquels la multidétention est limitée ou interdite par la loi, ce qui est le cas par exemple de tous les comptes sur livret.





			Schéma 1. Dispositif de lutte contre la multidétention mis en place par la loi de modernisation de l’économie


			

				

					[image: ]

				


			


			II.	Les produits d’épargne et placements de moyen et long terme


			Les produits d’épargne et les placements à échéance moyenne (entre 2 et 7 ans) et longue (plus de 7 ans) visent à satisfaire des besoins spécifiques des patrimoines de personnes physiques ou morales plus importants. Ces produits se caractérisent, le plus souvent, par des montants minimaux à verser qui peuvent être très élevés. Ils sont tous fiscalisés et leur taux de rémunération est proche de celui du marché monétaire.


			Les comptes à terme (CAT), appelés aussi « dépôts à terme », sont des produits dont la durée du placement va de un mois minimum jusqu’à dix ans. Il peut donc s’agir de placements de court, moyen ou long terme. Le déposant s’engage à ne pas retirer cette somme pendant la durée du contrat. Dans l’hypothèse de retrait de fonds avant la date prévue, le détenteur doit payer des pénalités. Le versement minimal varie selon les banques. Les comptes à terme comprennent également les bons de caisse et d’épargne émis par les banques et les Caisses d’Épargne en contrepartie d’une somme déposée par les épargnants. Les montants épargnés sur les comptes à terme s’élevaient à 70,8 milliards d’euros en 2016.


			Les titres de créances négociables (TCN) sont des produits émis par des agents financiers et certains agents non financiers. On trouve dans cette catégorie les certificats de dépôt, les billets de trésorerie, les bons à moyen terme négociables, les bons du Trésor négociables. Les certificats de dépôts sont exclusivement émis par les agents financiers – les banques –, alors que les billets de trésorerie sont émis uniquement par les entreprises non financières. Le taux d’intérêt servi est négociable en fonction de la durée et du montant du placement.
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